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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Conditions d'accès aux métiers pour des personnes diabétiques - Armée
Question écrite n° 24570

Texte de la question

M. Dimitri Houbron interroge Mme la ministre des armées sur la réglementation relative aux conditions d'accès à
certains métiers dans le domaine de l'armée pour des personnes diabétiques. Il rappelle que les personnes
atteintes de diabète sont exposées à des incidences sur leur vie professionnelle au regard des contraintes du
traitement et des risques d'hypoglycémie pour le patient. Il rappelle, à cet effet, que l'accès à certaines
professions (métiers de l'armée, de la sécurité, de l'aviation civile et commerciale, de la marine marchande...) et
écoles notamment militaires (Polytechnique, Saint Cyr, École de l'air, École navale...) est refusé à ces
personnes diabétiques. Il constate, cependant, que ces mesures exceptionnelles n'ont jamais connu d'évolution,
plus de trente ans après leur édiction. Il s'étonne de la persistance de cette rigidité des conditions d'accès
compte tenu des progrès médicaux qui permettent à des personnes atteintes de diabète « de type 1 » d'avoir
des conditions de vie moins atteignables qu'auparavant et de mieux contrôler leur métabolisme. Il rappelle que
des pays, notamment européens et comme c'est le cas de l'Espagne depuis le 30 novembre 2018, ont mis fin à
ces mesures de discriminations a priori visant des personnes atteintes de maladies chroniques dans l'accès à
certains métiers de la fonction publique. Il souligne que la réglementation est appliquée dans des ministères et
ses administrations par la prise de décrets et d'arrêtés qui précisent ou limitent la portée du règlement précité. Il
cite, à titre d'exemple, la réglementation relative aux armées comme l'arrêté du 10 juillet 2017 relatif aux normes
d'aptitude applicables aux commissaires des armées, aux aumôniers militaires et au personnel militaire rattaché
au corps des commissaires des armées, l'arrêté du 26 avril 2012 relatif aux conditions médicales et physiques
d'aptitude exigées des candidats au recrutement dans le corps des ingénieurs militaires d'infrastructure de la
défense, l'arrêté du 20 décembre 2012 relatif à la détermination et au contrôle de l'aptitude médicale à servir du
personnel militaire, l'arrêté du 18 janvier 2011 fixant les conditions médicales et physiques d'aptitude exigées
pour l'admission dans le corps militaire des ingénieurs de l'armement, dans le corps des ingénieurs des études
et techniques de l'armement et dans le corps des officiers du corps technique et administratif de l'armement,
l'arrêté du 9 novembre 2004 relatif aux conditions médicales et physiques d'aptitude exigées des candidats aux
concours d'admission à l'École de l'air, à l'École militaire de l'air et des officiers de l'armée de l'air issus de
l'École polytechnique, et l'arrêté du 19 mai 2004 relatif au recrutement par concours sur titres à titre exceptionnel
dans le corps des commissaires de l'air ; à la marine comme l'arrêté du 18 juillet 2014 fixant les conditions
médicales et physiques d'aptitude exigées pour l'admission dans les corps d'officiers navigants de la marine et
pour la souscription d'un contrat au titre de la marine nationale, et à l'arrêté du 11 février 2009 relatif aux
conditions médicales et physiques d'aptitude requises pour l'admission aux concours d'administrateurs des
affaires maritimes et d'officiers du corps technique et administratif des affaires maritimes ; et aux écoles comme
l'arrêté du 8 juillet 2019 fixant les taux de promotion pour la période 2020-2022 des corps des filières
administrative et technique du ministère des armées, l'arrêté du 19 février 2019 relatif aux concours d'admission
d'élèves officiers médecins, pharmaciens, vétérinaires et chirurgiens-dentistes des armées à l'école de santé
des armées de Lyon-Bron et aux concours de recrutement de médecins, de pharmaciens, de vétérinaires et de
chirurgiens-dentistes des armées, l'arrêté du 27 juillet 2011 relatif aux conditions médicales et physiques
d'aptitude exigées des candidats aux concours d'admission dans les écoles militaires d'élèves officiers de
carrière de l'armée de l'air, des officiers de l'armée de l'air issus de l'École polytechnique et des candidats pour
un recrutement au choix dans les corps des officiers de l'armée de l'air, l'arrêté du 23 décembre 2009 fixant les
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compétences du service du commissariat des armées en matière de règlement des dommages causés ou subis
par le ministère de la défense, de défense de ce ministère devant les tribunaux administratifs et de protection
juridique de ses agents militaires et civils, l'arrêté du 9 novembre 2004 relatif aux conditions médicales et
physiques d'aptitude exigées des candidats aux concours d'admission à l'École de l'air, à l'École militaire de l'air
et des officiers de l'armée de l'air issus de l'École polytechnique, l'arrêté du 17 mai 2004 relatif aux conditions
médicales et physiques d'aptitude exigées pour l'admission à l'École du commissariat de la marine et le
recrutement dans le corps des commissaires de la marine, l'arrêté du 28 février 2003 autorisant au titre de
l'année 2003 l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels des services déconcentrés
du ministère de la défense au profit du commandement supérieur des forces armées aux Antilles (femmes et
hommes), et l'arrêté du 4 janvier 2003 relatif aux conditions médicales et physiques d'aptitude exigées des
candidats aux concours d'admission dans les écoles de formation des officiers des corps techniques et
administratifs des armées. Il en déduit que cet arsenal réglementaire est de nature à aggraver les difficultés
d'insertion professionnelle rencontrées par les diabétiques « de type 1 ». Il préconise, à l'appui de ce constat,
une révision des conditions d'accès sur aptitudes physiques, et la prévision d'un mécanisme de revue périodique
au regard des avancées scientifiques et médicales sur l'ensemble de ces textes administratifs. Il propose, par
exemple, que certains métiers soient accessibles ou faire l'objet d'une plus grande ouverture sous conditions,
soit du fait de l'évolution des traitements, soit avec l'autorisation au cas par cas, ou soit avec la fin des
interdictions. Ainsi, il la remercie de lui faire part de ses avis et de ses orientations sur une évolution de la
réglementation, relative aux armées, à la marine et aux écoles, afin de permettre un meilleur accès au marché
du travail pour les personnes atteintes de diabète « de type 1 », dans un objectif de justice et d'égalité
républicaine.

Texte de la réponse

L'une des missions du service de santé des armées est de garantir, par l'expertise médicale d'aptitude, que l'état
de santé des militaires leur permettra de remplir leur mission en tout temps, en tout lieu et en toutes
circonstances, y compris en environnement extrême. De même, l'aptitude médicale doit permettre d'éviter de
placer les intéressés en situation d'aggravation d'une pathologie antérieure à l'engagement. Il est difficile, voire
impossible, de prévoir la durée d'une opération militaire et de planifier, avec certitude, les conditions dans
lesquelles celle-ci se déroulera, en particulier en ce qui concerne les conditions d'hygiène alimentaire ((ir)
régularité des repas) et d'accès aux soins. Les risques encourus par un malade diabétique de type 1 en cas
d'interruption de traitement, ou les risques d'hypoglycémie (qui ne peuvent tous être prévenus par un contrôle,
même attentif, de la maladie), sont de nature à engager le pronostic vital de l'individu. Les nouveaux matériels,
qui apportent au quotidien une plus-value dans la surveillance et le traitement du diabète, ne sauraient, pour
l'heure, être suffisamment fiables ou durables dans des environnements très humides, particulièrement
poussiéreux ou sans source d'énergie, à l'instar des théâtres d'opérations actuels. L'impact de cette maladie sur
la vie professionnelle est d'autant plus significatif concernant le métier des armes, puisque le risque encouru
pèse aussi bien sur la collectivité que sur la réalisation de la mission. C'est ainsi que les exigences de
l'opérationnel imposent aux armées de prendre en compte, en sus du talent et du mérite, l'état de santé des
individus désireux de s'y engager, quel que soit le corps envisagé. Au demeurant, les textes régissant les
conditions de détermination de l'aptitude médicale à servir pour les diabétiques de type 1, sont élaborés par des
médecins militaires, dont des spécialistes hospitaliers en endocrinologie et diabétologie. Ils se fondent sur leur
expérience et leur parfaite connaissance des pathologies et des spécificités liées à l'état de militaire. Loin d'être
discriminatoires, ces textes sont régulièrement modifiés pour s'adapter aux connaissances médicales et
scientifiques, ainsi qu'à l'évolution du métier de militaire.
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